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RÉFURLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 

PRÉFECTURE . 
Direction de la Coordination des Services de l'Élat 
Pôle du Pilotage des Procédures d'Utilité Publique 
Section Prévention des Risques Industriels 

Arrêté préfectoral n°17/DCSE/IC/007 du 24 mars 2017 
autorisant la société AIR LIQUIDE FRANCE INDUSTRIE à augmenter son stockage d'oxygène 

cryogénique et à poursuivre l’exploitation de son unité de production et de stockage d'oxygène sur 
son site sis rue Saint-Laurent sur le territoire de la commune de BAGNEAUX-SUR-LOING (77167) 

Le préfet de Seine-et-Marne, 
Officier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

VU le Code de l'environnement et notamment son Titre 1° du Livre V ; 

VU la nomenclature des installations classées, 

VU la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 pour sa partie relative à la prévention des risques technologiques : 

VU l'arrêté ministériel du 26 mal 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations 
classéos mentionnées à la section 9, chapitre V. titre ler du livre V du code de l'environnement : 

VU l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, 
de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les 
études de dangers des installations classécs soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté préfectoral de prescriptions spéciales n° 2014 DRIÉE U1// 123 du 15 juillat 2014 portant 
actuaïsation de la situation administrative et des prescriptions applicutles à l’exploitation de l'unité de 
production et de stockage d'oxygène de la société AIR LIQUIDE FRANCE INDUSTRIE pour son site sis rue 

Saint-Laurent à BAGNEAUX-SUR-LOING, 

VU la demande présentée le 22 avril 2016 et complétée le 22 juillet 2016 par la société AIR LIQUIDE 
FRANCE INDUSTRIE en vue d'obtenir l'autorisation d'augmenter sa capacité de stockage d'oxygène 

cryagénique ; 

VU Ie dossier déposé à l'appui de sa demande et les compléments apportés ; 

VU le rapport de recevabilité de l'inspection des installations classées en date du 1° septembre 2016 ; 

VU l'avis du 1° septembre 2016 de la Direction Régionale et interdépartementale de l'Envirennement et de 
l'Énergie d'Île-de-France en sa qualité d'autorité envirannementale ; 

VU la décision n° C16000105/77 en date du 12 septembre 2016 de la Présidente du Trihunal Administratif 
de Melun désignant Mme Eliane GAUTHERON, en qualilé de commissaire enquêteur tilulaire, el 
M. Roland DE PHILY en qualité de commissaire enquêteur suppléant, pour procéder à l'enquête publique 
relative à la demande mentionnée précédemment ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 16/HCSE/1C/049 en date du 3 octobre 2016 portant ouverture d'enquête publique 
pou une durée de 30 jours, du ? novembre au 1° décembre 2016 inclus, sur le terntoire des cumimunes de 
Bâgneaux-sur-Loing, commune:-site, ainsi que de Faÿ-lès-Nemours, Saint-Pierre-lès-Nemours, Poligny, 
Nemours, La Madeleine-sur-l oing et Bougligny, comprises dans un rayon de 2 kilomètres autour du site 

projeté ; 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

VU la publication de cet avis en date des 12 actobre et 3 novembre 2016 dans le journal « Le Parisien » et 
dans les éditions du 2 au 8 octobre, puis du 30 octabre au & novembre 2016 du journal « Le Moniteur » ; 
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VU lc reyistre d'enquête ot l'avis du commissaire enquêteur reçus le 3 janvier 2037 : 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés : 

VU le rapport ct les propositions en date du 15 février 2017 de l'inspection des installations classées : 

VU l'avis en date du 9 mars 2017 du COPFRST au cours duquel k demandeur a été entendu ; 

VU le prajet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur le 10 mars 2017 : 

VU l'absence d'observations du demandeur sur ce projet, par caurriel en date du 22 mars 2017 : 

CONSIDÉRANT que l'installation est soumise à autorisation et relevant du seuil Seveso « seuil bas » n 

CONSIDÉRANT qu'aux termes de l'aricle L. 512-1 du Livre V du Gode de l'environnement rclaiif aux 
installations classées pour la pratection de l'environnement, l'autorisation ne peut dire accardée que si les 
dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécilie l'arrêté 
préfectural ; 

CONSIDÉRANT que les condiians d'aménagement et d'exploitation, les moralités d'implantation, prôvues 
dans le dossier de demande d'autorisation permettent de limiter les inconvénients ct dangers de l'installation 
pour les Intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Livre V du Code de l'environnement : 

CONSIDÉRANT que les consultations cfectuées n'ont pas mis en évidence la nécessité de faire évoluer le 
projet initial et que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et cs risques 
présentés par [es installations ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies : 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de ja préfecture 

ARRÈÊTE 
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TITRE 1- CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société AIR LIQUIDE FRANCE INDUSTRIE, dont le siège social sl silué au 6 rue Cognacq Jay - 75007 
PARIS, est auiorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation 
des installations visées à l'Article 1.2.1. du présent arrêté, sises ruc Saint-Laurent sur le territoire de la 
commune de Bagneaux-sur-Loing. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriplions des actes administratifs antérieurs suivants sont modifiées ou supprimées et remplacées 
par le présent arrêté, conformément au tableau ci-dessous à la date d’appfication du présent arrêté. 

  

  

  

  
  

Rétérences des arrêtés préfectoraux ct récépissés de Articles Nature des modllfications 
déclaration antérieurs affectés (suppression, madificatian, 

5 ajout de prescriptions) 

AP n° 2014 DRIEE UT77 123 du 15 juillet 2014 Tous Suppression 

AP n° 10 DAIDD 1 IC 045 en dale du 16 février 2010 Tous Suppression | 

Récépissé de déclaration n° 15747 du 18 avril 2007 = Aucune |   
ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou teur 
connexité avec une installation soumise à autorisation à modifior les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  
  

  

  

    

Rubri a Régime Libalté de la rubrique Critère de En ne Naiure de | Valumie tntéde 
7 & !  vokrn que |" factivité) classentent | ie | critère d'installation [er autorIsE 

instalation de cambustion à 
l'exclusion des installations 
visées par les rubriques 2770 el 

2771 Te 
ji chaudiere 

A. Lorsque instalation] Puissance 72 funcuonnant au gas 
2910! A NC |consomme exclusivement | Mermique <20 MW amet crune E 0.61 pres 

seuls ou en mélange, du ga/| Maimale nuisnance de 610 KW 
oaturel, des ga de pftale 
lquéfiés, du fioul domestique, 
du charhon, des fiouls lourds, 
de la biomasse 

A Quantité | 

Oxygène {nuriéro CAS 7787- | susceplitle | . 6. Annexe 
4725 | 1 Seveso 447) déc 2200 lunries éontitientielle 334 tonnes 

seuil bas préseme         

  
SH : Seveso seuil haut, SB : Suveso seullbas, A! Autoñisation, E : Enregistement. D: Déclaration, NC : Non classé 

Volume autonsé : éléments caracténsant la consistance, le gythme de fonctionnement, le votume des installations ou les capacités 
maximales autuiisées, 
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ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et ieux-dits suivants 

  

Communefs) | Parcellc(s) | Lieux-dits 

Bagneaux sur Loing | A131 | 

  

ARTICLE 1.2,3, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS 

Cf. Annexe confidentielle 

CHAPITRE 1,3 CONFORMITÉ 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrété, sunt disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et donnécs techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant, En toul état de cause, cles respectent par allicurs les dispositions du présent arrêté et les 
réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1, DURÉE DE L'AUTORISATION 

L'autorisation d'exploiter cesse de produire elfet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années conséculives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autvrisation, est 
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modlification notable tclle que 
prévue à l'article R. 512.33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, cffactuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les lrals engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3, ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1,5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Article 1.2.1. du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autarisation où d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.5,5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'explaitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans te mois 
qu sui la prise en charge de l'exploitation. Ceite déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une personne 
physique, les noms, prénoms et domicile du nouvel exploïlant et, s'it s'agit d'une porsonne morale, sa 
dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du 
signataire de la déclaration. 
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ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant noëfie au préfet la date de cet arrêt trois 

mois au moins avant celui-ci. 

la notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent, notamment : 

-  L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et « la gestion » des déchets présents sur le 
site ; 

Des interdictions où limitations d'accès au site ; 

- La suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

— La surveillance des cflets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter altcinie aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'envirunnement et qu'il pormelie un usage fulur du site 
comparable à celui de la dernière période d'exploitation de l'installation {usage non scnsiblc). 

CHAPITRE 1.6 RÉGLEMENTATION 

ARTICLE 1.6.1. RÉGLEMENTATION APPLICABLE 

Sans préjudice de la réglementation on vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) : 
  

Pales _ Textes 

26/05/14 Anêté du 26/05/14 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations classées 
mentionnées à la scctlon 9, chapitre V, tire ler du livre V du code de l'environnement 

Arrèlé du 29/02/12 fixant ke contenus des registres mentionnés aux anticles R. 541-43 et R. 541-46 du code 
de l'environnement 

Arrêté du 04/10/10 modifié rclatif à la prévention des asques accidentels au sein des installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

Arrêté du 29 septembre 2005 rolaët à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de 
29/09/05 | la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les 

études de dangers dos installations clnssécs soumises à autorisation 
Arrëté du 02/02/98 rclatit aux prélèvements el à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 
naiure des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisations 

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement 

  

  

29/02/12 
  

  

04/10/10 

  

02/02/98 
  

24/01/97         

ARTICLE 1.6.2. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectaral sant prises Sans préjudice : 

- des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le 
code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, là 

réglementation sur les équipements sous pression, 

+ des schémas, plans ct autres tlocuments d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

*__ limiterle prélèvement et la consommation d'eau ; 

*__ limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

*__ respecter los valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 

“la gestion des efflients et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 

+ prévenir en toutes circonsiances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvont présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commadité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2,1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploltant étublit des consignes d'exploitation paur l'ensemble des installations comportant explicitement 
les vérilicalions à effectuer, en conditions d'explaitation normale, en périndes de démarrage, de 
dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permette cn toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation sc fait saus la survelllance de personnes nommément désignées par l'exploitant el ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation, 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante où occasionnelle pour assurer la proicctiun de l'environnement tcls que manches de filtre, produits 
de neutralsation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispasitions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre ct entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2 ESTHÉTIQUE 

Les abords die l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés el maintenus en bon état 
de propreté (peinture...) La périphérie du site fait l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnemen..….). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploilant. 
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS QU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

l'explaitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installaliuns classécs les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de san installalion qui sont de nalure à porter 
atteinte aux intérêts meñtionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1 précise notamment les circonstances et 
les causes de l'accident ou de l'incident, les cflets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 
ou envisagées pour éviter un accident ou un Incident similaire et paur en pallier les effets à muyen ou long 

terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 
DE L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

°__ le dossier de demande d'autorisation Initial, 

+ les dossiers de modifications successifs, 

- les plans tenus à jour, 

* les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

° tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent tre informmatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être 
prises pour la sauvegarde des données. Ces documents visés sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classécs sur le site durant 5 années au minimum 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE AU 
PRÉFET 

L'exploitant doit transmettre au Préfet les documents suivants : 

  

    

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

Alice 7.23 Niveaux sonurcs | Tous les 5 ans 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Anicle 1.5.6. Notification de mise à l'arrêt dôfinitif 3 mois avant ka date de cessalion 
d'activité   
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TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le dévoluppement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
tüitement des cfiluents en fonction de laurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Sauf autarisation explicite, la dilution cles cffluents est interdite. En aucun cas cle ne doit constituer un 
moyen de respecter les valeurs limites. 

le brûlage à l'air fibre cest interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.12, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents 
ayant entraîné des rejets dans l'air non conformes ainsi que les causes de ces incidents et {es remèdes 
apportés sont consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
suscepibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières ct de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

“Los véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que lc lavage des roues des véhicules doivont 
Être prévues en cas de besoin, 

*__ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

*__ des écrans de végétation sont mis en place ke cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stuckages de produits pulvérulents sont confinés {récipionts, silos, bâtiments fermés) et les installations 
de manipulation, Iransvasement, transport de praduits pulvérulents sont, sauf impassibiité technique 
démontrée, munies de dispositifs de caputage et d'aspiration permettant de réduire les envols de 
poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en 
vue de respecter ics dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants 
satisfont par ailleurs la prévention des dsquos d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, 
les dépoussiéreurs...). 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canulisés, 
sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les puints de rojet dans le milieu naturel daivent être en nombre aussi réduit que passible, Tout rejet non 
prévu au présent chapüre ou non conforme à ses dispositions est interdit 

Les vuvrages de rojet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitemont 
éventucl, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rojuts. L'emplacement de 
ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits 
ou prises d'air avaisinant. La forme des conduits, notamment dans leur parie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascession des gaz dans l'atmosphère, La parie 
terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant Îcs règles de l'art lorsque la vitesse 
d'éjection est plus élevée que la vitesse chuisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits 
ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  

  
  

N° de ue Puissance ou = Autres 
conduit Installations raccordées Hauteur par rapport au sul capacité Combustible caractéristiques 

Silencieux du VSA (désorption 
1 des adsorbours par pompage à Sans abjel Sans objet Néant Rejet d'azote 

vide} 
» : Réjel d'oxygène 2 Compresseur d'oxygène Sans objet Sans objot n Néant pur à 90 % 

6m 
3 Chaudière (0,4 m au-dessus du loi du 610 kW Ga naturel Sans objet 

bâtiment le plus proche)                 

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Sans objet 

ARTICLE 3.2.4, VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS RÉJETÉS 

Sans objet 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4,1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATION D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés À la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 
    

  

  
  

  

Code natianal de la masse ; 
Nom de la masse d'eau (compatible Prélèvement DéRIL Mbdma (re) 

Origine de la ressource d'eau au de la SANDRE) maximal 
commune du réscau | (si prélèvement dans une | annuel (mi) Horaire Journalier 

| masse d'eau) 
Eau souicrrainc Nappe de la eraït: 

| (via un forage de senonienne de la ME 4 092 14000 3 
KERAGLASS) beauce : 

Réscau public 120         
Nb : l'eau soutcrraine provenant de KERAGLASS étant intégralement restituéc à KERAGLASS paur un 
usage ultérieur Sans ajout notable de pollution, celle-ci n'est pas considérée comme un effluent et est donc 
absente des chapitres 4.2 et 4.3. 

ARTICLE 4.1.2. CONSOMMATION 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations 
pour limiter la consommation d'eau, Notamment le refroidissement du compresseur d'oxygène, de l'entrée 
d'air sur le VSA et de l'osmosour constituent une boucle ferméc. De même, la piscine de Vaporisation et le 
cireult de réchauffage de l'eau à 20°C constituent une boucle fermée. 

ARTICLE 4,1,3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Un où plusieurs réservairs de coupure ou bacs de discannexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sant installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours 
de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement 

ARTICLE 4.1.4. PRÉVENTION DU RISQUE INONDATION 

Le site étant implanté en zone inondable, les installations et tes mesures de maîtrise des risques sont 
protégées contre les conséquences d'une inondation. 

Le site respecle les prescriptions du Plan de Prévention des Risques d'Inondation (PPRI) de la vallée du 
Loing en vigueur, notamment : 

*__ loutes les dispositions sont prises pour empêcher la libération d'objets et de produits dangereux on 
raison de leur caractère polluant ou flottant. Les produits dangereux, polluants ou sensibles à 
l'humidité devront être stockés au-dessus de l'altitude des PHEC: 

* Les matériels sensibles à l'humidité devront être enireposés au-dessus de l'altitude des PHEC ; 

+ Les véhicules ot engins moblles parqués au niveau du terrain naturel devront &tre placé de façon à 
conserver lours moyens de mobilité et dé manœuvre en vue de permettre à tout moment une 
évacuaiion rapide. 

En outre, l'exploitant dispose d’un plan formalisé décrivant les mesures techniques ot urganisationnelles à 
mettre en œuvre sur le site en cas d'alerte inondation. Ce plan vise notamment à assurer la mise en sécurité 
du site (surélévation de produits ou d'équipements sensibles, anticipation de la perte d'alimentation 
électrique...) durant tuute la période d'inondation, Ce plan peut être intégré dans te POI. 
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les efflients aqueux sont canalisés, Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Article 4.3.1. au non 

conforme à leurs dispositions est interdit 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des porsannes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des clfluents devant subir un traitement 

où être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la dispusition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation ct de collecte doit notamment faire apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 

ou tout autre dispositif permettant un isalement avec la distribution alimentaire, ….) 

les secteurs collectés et les réscaux assoclés 
— les ouvrages de toutes sortes (vannes, campteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les polnts de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 

résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des cflluents ou produits susceptibles d'y 

transiter. 

L'exploitant s'assure par des conirôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 

ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 

d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement du réseau de coilecte des eaux pluviales de l'étahlissement par 
rapport à l'extéricur. Ces dispositifs sant maintenus en état de marche, signalés et actiannables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur cntrelen préventif et leur mise en 

fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'elfluonts Suivants : 

- les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos. 

— les eaux pluviales suscepübles d'être polluées, les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie 
(y compris les eaux utilisées pour l'extinction). 
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ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DÉS EFFLUENTS 

Les cfiluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à géner le bon functionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doi constituer un moyen de respecter les Valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances 
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 
normaux de l'établissement uu celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets diructs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sant interdits, 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (eu de prétraitement) des effluents aqueux 
permeltent de respecter los valeurs limites imposées au rejet par te présent arrêté. Clles sont entretcnues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion 
du démarrage ou d'arrêt des installations, 

Si une indispanibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 
un dépassement des valeurs limites imposées pur le présent arrôté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires paur réduire la pollution émise en fimitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 
ou dans les canaux à ciel ouvert (canditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permellant de s'assurer de la bunne marche des installations de traitement des 
eaux palluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

Les eaux pluviales suscepibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de 
stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réscau spécifique et traitées par un 
séparateur d'hydrocarbures débourbeur/déshuileur. 

Ce débourbeur/léshuileur est nettoyé par une société habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la 
hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la 
vidange des hydrocarbures et des boucs, et en la vérification du ban fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydracarbures, l'altestation de conformité à la 
norme en vigueur ainsi que les bordorcaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJETS 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui 
présente(nt) les caractéristiques suivantes : 
    

    

Pont de rejet vers le mitieu récepteur codifié par le présent arrété | N°1 

Conrdannées (Lzunbert ll étendu} X=627538./} Y=7358479.46 

Naiure des cflucnts Saux domestiques 

Débit meximal faurnaline (m4) 1 

Débit maxi horaire( mn) Néant 

Exutvire du rejet résPau Eaux USÉCS 

Traitement avan rejet Néant 

Mitieu naturci séreplour vu Station de traitement cofeutre Stalion d'épurationurtains de Nernouts 

Candhions de raccordement Néant {racenrdement au réseau d'eaux usées domestiques de 
KERAGLASS) 

Aulres dspusiions Néant   
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Poin de rejet vers le milieu récepteur coditié par {le présent arrêté | N°2 | 
  

Coaidonnées (1 aber 11 étendu) X=627768.1 Y=2358108.54 | 
Nature des etiluents eaux pluviales susceptibles d'êlre poliées | 

Débit nadnal journalier (n°1) Néant 

Débit maximun hérate( ru°/h) Néant 

Exutoire du rejet Conte-fossé du canal dit Laing 

Laitement avant rcjot Rébuurbeur / déshuileut 

| Mifeu naturel técepleur où Station de traltement cofecive Canal du Loing FRHRS22 

Conditions de raccardement Néant 

Autres dispasil:ons Néant 
  

ARTICLE 4,3.6, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent égalemem tre prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection cles Installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avair libre accès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNE À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités avant d'être évacuées vers le milleu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traltées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluécs ei collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement 
des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées 
vers le milleu récepteur dans les limites autorisées par te présent arrôté. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 
considéré, les valeurs limites on concentration ct flux ci-dessous définies : 

Réiérence du rojet vers le milieu récepteur : N° 2 
  

  

  

    

Paramètres Cuncentration instantanée (mg4) 

DBO, 5 

DCO 30 

Matières en suspension (MES) 30 

Hydrocarbures 5 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5,1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend tautes les dispositions nécessaires dans la conccpliun, l'aménagement, el l'exploitation de 
ses installations pour : 

° en priorité, prévenir ot réduire la production ct là nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits ct en favorisant le réemploi, 
diminuer les incidences globales de l'utisation des ressources et améliurer l'efficacité de leur 
utilisation ; 

“assurer une bonne gestian des déchcts de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) _toutc autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la 
santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications 
nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'explaitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de 
façon à assurer leur orientation dans les fillères autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les 
déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux aricles R. 543-3 à R. 5493-15 et R. 543-40 du code de 
l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réscrvoirs étanches et dans 
des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre 
déchet non hulleux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543.72 du 
code de l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code 
de l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article K. 543-137 à R. 543-151 du 
code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de 
génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selan les disposiliuns des 
articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES 
DES DÉCHETS 

Les déchets produits, cntreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptéc, le 
sont dans des conditions ne présentant pas de risques de poliution {prévention d'un lessivage par des caux 
météariques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des cnvols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des 
eaux météoriques souillées. 
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ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits duns des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article 
1.511-1 et l.. 541-1 du code de l'environnement. 

IL s'assure que la personne à qui it remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet cffet. 

It fait en sorte de limiter le transport des déchets en distanco ci en volume. 

ARTICLE 5.1.5, DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exceplion des instaltations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux te catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 
déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui 
ne sont pas des déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés lous les déchets sortant. Le contenu minimal 
des Informations du registre est fixé en référence à l'arrôté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 
l'aricle R. 541-45 du code de l'environnement. Les borderoaux ct justificatifs correspondants sont tenus à la 
disposition cle l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux où non) respectent les dispositions des articles R. 541- 
49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à là disposition 
de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des 
autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 juin 2006 concernant les translerts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des Installations sont les suivants : 

  

: Type de déchets | Nature des déchets 

| Papiers 
| Cartons 

Déchets non dangereux Déchets type ordures ménagères 
Ferrallle 

  

Emballages souillés 
Solution aqueuse non chlorée 

5 Huiles usées (machines tournantes) 

Déchets Boues issues du déshuiteur 
Solvants de nettoyage imbibés   
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TITRE 6 - - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1 IDENTIFICATION DES PRODUITS 

L'exploitant tient à jour un état des stocks des substances et mélanges susceptibles d'être présents dans 
l'établissement, accessible en toute circonstance, précisant notamment là nature, la quantité et les dangers 
des produits stackés, ainsi que leur localisation sur le site. Cet état des stocks est tenu à disposition de 
l'inspection des installatons classées et des services d'incendie et de secours. 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l'inspection des installations 
classécs, l'ensemble des documents nécessaires à l'identification des substances ct des produits, el en 
pañlculler les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques cancermés 
présents sur le site. 

ARTICLE 6.1.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les fûts, réservoirs et autres cmballages portent en caractères très bsibles le nom des substances ct 
mélanges, et s'il y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n° 1272/2008 dit CI P ou lc 
cas échéant par la réglementation sectorielle applicable aux produits cansidérés. 

Les tuyaulcries apparentes concnant où transportant des substances où mélanges dangereux devront 
également être munis du plctogramme défini par le réglement susvisé. 

CHAPITRE 6.2 SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX POUR L'HOMME ET 
L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE 6.2.1, SUBSTANCES INTERDITES OU RESTREINTES 

L'exploitant s'assure que les substances et métanges présents sur le site ne sont pas interdits au titre des 
réglementations européennes, et notamment : 

° qu'il n'utilise pas de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l'objet d'une 
décision de non-approbation au titre du règlement 528/2012, 
qu'il respecte les interdictions du règlement n° 850/2004 sur les polluants organiques persistants : 

+ qu'il respecte les restrictions inscrites à l'annexe XVII du règlement n° 1907/2006 dit REACH. 

S'il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations, l'exploitant tient 
l'analyse correspondante à la disposition de l'inspoction des installations classées 

ARTICLE 6.2.2. SUBSTANCES EXTRÉMEMENT PRÉOCCUPANTES 

L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de causv au moins une fois par an, la liste des 
substances cxirêmement préoccupantes qu'il importe, ou utilise, ct notamment celles qui figurent à la liste 
des substances candidates à l'autorisation telle qu'établie par l'Agence européenne des produits chimiques 
en vertu de l'article 59 du règlement 1907/2006 (REACH). L'exploitant tient cette liste à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.2.3. SUBSTANCES SOUMISES À AUTORISATION 

Si la liste établie en appücation de l'Article 6.2.2. contlent des substances inscrites à l'annexe XIV du 
réglement n° 1907/2006, l'exploilant en informe l'inspection des installations classées sous un délai de 3 
mois après la mise à jour de ladite liste, 

l'exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le 
règlement n° 1907/2006, par exemple s'il prévait de substiuer la substance considérée, s'il estime que son 
utilisation est exemptée de cclto procédure ou s'il prévoit d'être couvert par une demande d'autorisation 
souniise à l'Agence européenne des produits chimiques, 

18/36



S'il bénéficie d'une autorisation délivrée au litre des articles 60 ct 61 du règlement n° 1907/2006, l'exploitant 
tient à disposition de l'inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de gestion qu'elle 
prévoit, 

Dans tous les cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection les niesures de gestion qu'il a adopiéces 
pour la protection de la santé humaine et de l'envirannement et, le cas échéant, le suivi des rejets dans 
l'environnement de ces substances. 

ARTICLE 6.2.4. PRODUITS BIOCIDES - SUBSTANCES CANDIDATES À SUBSTITUTION 

L'exploitant recense les produits biocidies utilisés pour les besoins des procécés industriels et dont les 
substances actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés cle danger, comme « candidates à la 
substitution », au sens du règlomont n° 528/2012. Ce recensement est mis à jour régulièrement, et en tout 
état de cause au moins une lois par an. 

Pour les substances ct produits identifiés, l'exploitant tient à ta disposition de Finspection son analyse sur les 
possibilités de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu'il a adoptées pour la protection 
de la santé humaine et de l'environnement et le suivi des rejets dans l'environnement de ces substances. 

ARTICLE 6.2.5. SUBSTANCES À IMPACTS SUR LA COUCHE D'OZONE ET LE CLIMAT 

L'exploitant informe l'inspection des installations classées s'il dispose d'équipements notamment de 
réfrigération, climatisation et pompes à chaleur contenant des substances réglementées par lo règlement n° 
1005/2009 relatif aux substances qui appauvrissent la couche d'ozone (chlorufluorocarbures, 
hydrochloroiluorocarbures, tétrachlarure de carbone, etc.). 

S'il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisation et de pompes à chaleur contenant des gaz à 
citet de serre fluorés, tels que définis par le règlement n° 517/2014, et dont le potentiel de réchauifement 
planétaire est supérieur ou égal à 2 500, l'exploitant en tient la liste à la disposition de l'inspection. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 7.11. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fanctionnement ne puisse Qire à l'origine 
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibralions mécaniques susceptibles de compramettre 
la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexécs à la cireulaire du 23 Juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnoment par les instañlations classées sont applicables. 

ARTICLE 7.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transpont, les matéricis de manutention ci les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, el susceptibles de constituer une gêne pour le vaisinage, sont conformes aux dispositions 
des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement, à l'exception des matériels destinés à être 
utilisés à l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 mars 200? modilié, mis sur le marché après le 4 
maï 2007, soumis aux dispositions dudit arrêté. 

ARTICLE 7.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout apparoil de communication par voie acoustique (sirènes, avertlisseurs, haut-parleurs ..) 
génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emplai est excaptiunnel et réscrvé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 7,2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 7.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonures dues aux acliviés des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux Valeurs admissibles lixées dans le tableau ci-après dans les zones à émergence 
réglementée. 

  

    

Nivecr de bruit ambiant existant | Emergence admissible pour la période | Emergence admissible pour la période 
dans les zunes à émergence allant de /h à 22h, allant de 22h à 7h, 

réglementéo (incluant le bruit de Sauf dimanches ot jours fériés ainsi que les dimanches et jours fériès 
l'étabfssement) 

EN 
Supériour à 35 dB(A) et intérieur ou égal à 45 dE{A) 6 dB{A) 4 dE(A) 

L   
      

ARTICLE 7.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux linites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

    

    
  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUFI 
&kant de 7h à 22h Aant de 22h à 7h 

{saut dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches ct jours fériés) 

Limites de propriété 70 dB(A) 60 dB(A) 
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ARTICLE 7.2.3. MESURES DE BRUIT 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence ost cffectuée un an au méddmum après la mise en service 
de l'installation, puis ay moins tous les cing ans. Les mesures sont cflectuécs sclon la méthode définie en 
annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont cilectuécs par un organisme qualifié dans des 
conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une duréc d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, 
notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de 
l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zoncs à émorgence réglementée. 

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites adrnissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibrataires émis seront déterminés suivant ics spécifications des règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 8.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

ARTICLE 8.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend loules les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles 
de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. I! organise, sous sa responsabilité, les 
mesures appropriées pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans fes conditions normales 
d'exploitation, les situalions transitoires et dégradtes. 

Les unités de production, les stuckages et les installations connexes sont notamment installés et exploités 
conformément aux plans et dossiers réalisées par l'expluitant sur l'ensemble de ses installations concernées 
et leurs modifications ultérieures. 

ARTICLE 8.1.2, DISPOSITIONS RELATIVES AUX MATÉRIELS 

Les matériaux sont choisis en fonction des luidos contenus où circulant dans les apparcils, pour atténuer ou 
supprimer les effets de la carrasion, de l'érosion et des chocs mécaniques et thermiques. 

Les matériels et icurs supports doivent être conçus et réalisés do telle sorte qu'ils ne risquent pas d'être 
soumis à des tensions anormales en cas de contrainte mécanique, de dilatation, tassement du sol, 
surcharge occasionnelle, etc. 

Les appareils fonctionnant sous pression, les appareils tubulaires destinés à assurer un échange thermique, 
les campresseurs, les pompes doivent être construits suivant les régles de l'art ct conformément à la 
réglementation qui leur est applicable, 

La sécurité des installations doit notamment être assurée par l'utilisation d'appareils de contrôle ainsi que par 
la mise en place de soupapes de sûreté, de Joints d'éclatement ou de dispositifs analogues. 

Les installations doivent permettre d'accéder facilement autour des réservoirs ou appareils pour déceler les 
Suintements, fissurations, corrosions éventuelles des parais latérales ct des parties du fond éventuellement 
apparentes. 

ARTICLE 8,1.3. MAINTIEN DU NIVEAU DE SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS 

l'explollant doit veiller à ce que les performances de sécurité définies par l'étude des dangers soient 
maintenues pour les éléments suivants : 

°__ structures, équipcments et matériels ; 
- ensembles les associant : 
«conditions d'exploitation de l'installation. 

A cetic Tin, l'exploitant doit s'assurer qu'un ensemble coordonné de pratiques est mis en place pour définir 
les nivoaux de sécurité des éléments précités, pour obtenir et maintenir les niveaux, pour en vérifier 
l'obtention et le maintien, pour analyser et corriger les écarts éventuels. 

Le respect de cette prescription doit être assuré par la mise en œuvre d'actions planifiées et systématiques, 
fondées sur des procédures écrites et dannant lieu à l'établissement de documents archivés qui doivent 
permettre de montrer Fobtention et le maintien du nivoau de sécurité des installations. 

Les moyens humains et techniques relevant de ces dispositions, doivent être adaptés à cette installation et 
permettre le respect des exigences définies. Fn pañliculier, seules des personnes pnssédant la compétence 
roquise peuvent être affectées à une activité à risques. 

L'exploitant demeure responsable de la sécurité de ses installations en cas d'intervention d'un sous-traitant 
ou d'un prestataire cxlérieur dans son établissement. Il doit veiller à ce que les contrats incluent la 
nolification à ces prestataires des dispositions permettant le maintien des niveaux de sécurité. 

ll doit exercer Une surveillance permettant de s'assurer, pendant les interventions, de l'application par ces 
prestataires des dispositions ainsi notées. ll doit veiller égatement aux contrôles des biens ou services 
fournis afin d'en vérifier la conformité aux exigences de sécurité du site. 
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ARTICLE 8.1.4. POLITIQUE DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS MAJEURS 

L'explaitant définit une politique de prévention des accidents majeurs. | définit les objectifs, les orientations 
et les moyens pour l'applicaion de celte polliique. Les mayens sont praportionnés aux risques d'accidents 
majeurs identités dans l'étude de dangers. L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement 
sur la politique de prévention dos accidents majeurs, 

Taut au long de la vie de l'installation, l'exploitant veille à l'application de la politique de préventian des 
accidents majeurs et s'assure du maintion du niveau de mañrise du risque, 

L'exploitant décrit la politique de prévention des accidents majeurs dans un document maintenu à jour et 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.5, ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 

mentionnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 8.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 8.2.1. LOCALISATION DES STOCKS DE SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment à l'Article 
6.1.1. seront tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est 
tenu à la disposition permanente des services d'incendie et de secours et do l'inspection des Installations 
classées, 

ARTICLE 8.2.2. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant identifie Ics zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanutions 
toxiques vu d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 
utilisées où d'aumosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi- 
permanente. Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reporlées sur Un plan 
systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque ei les consignes à abserver sont indiquées à l'entrée de ces zunes et en Lant que 
de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sant incluses dans les plans de secours s'ils 
existent. 

ARTICLE 8.2.3. PRÉVENTION DES EFFETS DOMINO : INFORMATION DES ÉTABLISSEMENTS 

VOISINS 

L'exploitant üient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accidont majeurs 
identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majcurs sont 
susceptibles d'affecier les dites installations. 

ll transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des Installations classées. 1! procède de la 
sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des 
périmètres où à la nature des risques. 

CHAPITRE 8.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 8.3.1 ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation ct de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les 
règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

appropriée. 

Les voies de circulatian et d'accès sont notamment défimilécs, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins 
des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficuhé. 

Au moins deux accès éloignés l'un de l'autre sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du 
sile pour les moyens d'intervention, 
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ARTICLE 8.3.2, GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

Cf. Annexe confidentielle 

ARTICLE 8.3.3. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

À l'intérieur du site, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Le poste de supervision ot les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon pralongée, sont 
implantés et protégés vis-à-vis des risques d'incendie ainsi que de sous ou de sur-oxygénatian pour 
permettre, en cas d'accident, la mise en sécurité du personnel et des installations 

Les sols des aires et locaux de stuckage sont incombustibles (classe A1). 

ARTICLE 8.3.4. PROPRETÉ 

Les locaux doivent &tre maintenus propres ct régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangureuses ou polluantes et de poussières. Lo matériel de nettoyage dait être adapié 
aux risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 8.3.5. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les équipements métalliques fixes (réservoirs, cuves, canalisations) doivent étre mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les installations électriques ct ics mises à la terre sont conçues, réalisées ot entretenues conformément aux 
normes en vigueur. 

Pour limiter le risque d'incendie d'origine électrique, les armoires électriques de l'unité de production 
d'oxygène font l'objet d'une maintenance préventive au minimum semestriclic. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique cost effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuostés relevées dans son rapport. 
L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 8.3.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Los installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'arigine d'événements susceptibles 
de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrëté 
ministériel en vigueur. 

À ce titre, sur la base du rapport d'analyse du risque foudre, l'exploitant fait réaliser une étude technique par 
un organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention ei les dispositifs de protection, 
le lieu tie leur implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par 
un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, avant le début de l'exploitation des nouvelles 
installations, Les dispositifs de protcction et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude 
technique. 

ARTICLE 8.3.7. SÉISME 

Les équipements contenant de Foxygène liquide sont protégés contre les effets sismiques conformément 
aux dispositions définies par l'arrêté ministériel en vigueur, en particulier les équipements dits « à risque 
spécial » suivants : 

“les réservoirs d'oxygène cryogénique ; 

* les tuyauteries d'oxygène en phase liquide : 

+ les vaporiscurs atmosphériques. 

Alin d'assurer la protection parasismique de ces équipements « à risque spécial » ct cunformément à l'étude 
technique vis à-vis du risque sismique du site ALPI à Bagncaux-sur-loing de janvier 2016 remis par 
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l'exploitant dans le cadre de sa dernière demande d'autorisation d'exploiter, Pexploïtant réalisora 1e travaux 
suivants avant la mise en service des nuuvelles installations autarisées : 

*__ Resserrage des boulons des tiges d'ancrage des réservoirs d'oxygène liquides ; 

+ Vérification de l'effort de serrage des tiges reliant les polences aux poteaux de support des 
tuyauteries en hauteur ; 

* Renforcement du contreventement de la charpente métallique supportant les réchauiteurs 

atmosphériques surélevés. 

ARTICLE 8.3.8. AUTRES RISQUES NATURELS 

Les installations sont dimensionnées paur résister aux intempéries et notamment les actions de la neige et 

du vont. 

ARTICLE 8.3.9. SOUPAPES ET ÉVENTS 

Le dimensionnement des soupapes de sécurité est fait en fonction des conditions de service et des 
pracédés mis en œuvre dans les équipements saus pression qu'ils protègent, 

En outre, les dispositions suivantes seront respectées : 

— _louics les soupapes sont tarées à la pression maximale de service ; 

— les soupapes sont contrôlées périodiquement sur banc d'épreuve ou remplacées à l'identique. Leur 

étalonnage fait l'objet de procès verbal ; 

— les équipements sous pression sont dimensionnés pour une pression de calcul sensiblement 

supérieure à la pression de fonctionnement ; 

l'exploïtant met en place les consignes, les alarmes et les asservissements nécessaires pour limiter 
le fonctionnement intempeslif des sécurités susmentionnées de Himitaliun de surpression. 
Notamment tout déclenchement de soupapes pouvant provoquer des problèmes de sécurité ou 

d'incommodations de personnes extéricures au site doit être prévenu par des systèmes de sécurité 

adéquats (alarme et/ou asservissement) testés selon une périodicité préétablie. 

ARTICLE 8.3.10. ARRÊT D'EXPLOITATION 

Lorsque la sécurité ne peut plus &tro assurée, l'activité d'exploitation dait cesser dans la ou les pañic(s) des 

installations concernées. 

CHAPITRE 8.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 8.4.1. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

CT, Annexe confidentielle 

ARTICLE 8.4.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations suscepübles de créer des risques, en raison de lcur nature où 
de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement auraît par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 
l'environnement (phases de démarrage ct d'arrét, lonctionnement normal, entretien...) font l'objet de 
procédures et instructions d'exploitation écrites cl contrôlées. Ces consignes prévaient notamment : 

— les modes opératoires, 

— la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité, 

les instructions de maintenance. 

ARTICLE 8.4.3. PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 

risques présentés par les installations et permetiant l'intervention en cas de sinistre, daivent être conservés 

à proximité des installations. Ces matériels doivent être entretenus en bon état. Le persannel doit être formé 

à l'emploi de ces matériels. 
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ARTICLE 8.4.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et aflichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel, Ces cansignes doivent notamment indiquer : 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quetconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caracléristiques qualitatives et quantitatives des matlères mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où le maintien en 
sécurité de l'installation, 

— l'interdiction d'emploi et de la présence d'huiles, graisses, lubrifiants, chiffons gras et autres produits 
non compatibles avec l'oxygène à l'intérieur do l'installation, 

— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient, un emballage, ou une canalisation contenant 
des substances dangereuses, 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

— Ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du respunsable d'intervention de 
l'établissement, des sorvices d'incendie ct de secaurs, etc, 

— les pracédures d'arrêt d'urgence et de mise on sécurité des installations (électricité, ventilalion, 
climatisation, chauffage, fermeture des porcs cuupe-feu, obiuration des écoulements d'égouts 
notamment), 

— la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de polludon vers le milieu récepteur, 

ARTICLE 8.4.5. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie sauf pour les interventions ayant fail l'objet d'un permis 
d'interventian spécilique. 

Colle interdiction doit être affichée en limite de l'installation en caractères apparents. 

ARTICLE 8.4.6. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aplitude au poste occupé, les différents opérateurs et Intervenants sur lu site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention, 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de cannalssance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

— toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre 

— les explications nécessaires pour lu Lonne compréhensian des consignes, 

— des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 
présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention aflectés à 
teur unité, 

— Un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et 
à l'intervention sur celles-ci. 

ARTICLE 8.4.7. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification au maintenance dans les installations ou à pruximité des zones à 
risque inilammable, explosible et toxique sont réaïisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présontés, les conditions de leur intégration au scin des installations au 
unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 
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Article 8.4.7.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme au d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement 
d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière, 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière daivent être 
établis et visés par l'exploitant ou une persanne qu'il aura nnmmément désignée. Lorsque les travaux sont 
elfectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et 
la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée 
par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 8.5 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 8.5.1. LISTE DE MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de mañtrisc des risques identifiées dans l'étude de dangers ct des 
opérations de maintenance qu'il y apporte. Elle cst tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées et fait l'objet d'un suivi riguureux. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de 
dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opéralions de maintenance el de vérification sont anregisirécs et archivéos. 

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est 
arrêtée et mise en sécurité sauf si exploitant à défini el mis en place les mesures compensatoires (marche 
dégradée) dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 8.5.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCÉDÉS 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté 
de fonctionnement des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres 
sont suscepübles de sortir des plages de fonctionnement sûr. 

Los dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire 

doit être justifiée ct faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

ARTICLE 8.5.3. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES 
RISQUES 

Les anomalies ot les défuillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées ct gérées par 
l'exploitant dans le cadre d'un processus d'amélioration continue sclon les principales élapcs mentionnées à 
l'alinéa suivant 

Ces anomalies et défaillances doivent : 

- être signalées et enregistrées ; 

* &tre hiérarchisécs et analysées ; 

° et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques 
ou organisationnelles, dont leur application est suivie dans la duréc, 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces 
différentes étapes sont consignées. 

ARTICLE 8.5.4, DISPOSITIF DE CONDUITE 

Cf. Annexe confidentielle 
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ARTICLE 8.5.5. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A L'ORIGINE DE 
RISQUES 

Cf. Annexe confidentielle 

ARTICLE 8,5.6. ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Cf. Annexe confidentielle 

ARTICLE 8.5.7. UTILITES DESTINÉES A L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations 
de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la 
mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

ARTICLE 8.5.8. MISE EN SECURITE DES UNITES DE FABRICATION 

L'exploitant définit sous sa responsabillté les paramètres dont toute dérive cntraîne une situation jugée 
dangereuse (dérive du procédé au-delà des limites fixées dans le dossier sécurité, situation anormale 
pouvant entraîner des risques importants pour l'installation, incident ou accident dans l'installation, incident 
ou accident dans l'environnement de l'instaliation ou dans l'établissement..…). À chacun de ces paramètres 
est associé un domaine de variation appelé domainc de sécurité défini par l'exploltant. 

Tout franchissement de ce damaine de sécurité doit provoquer l'alerte du personnel concerné, le 
déclenchement d'actions correctives et/ou la mise on sécurité automatique de tout ou partie de l'atelier, ou 
de l'unité, Cette mise en sécurité doit se faire sclon des séquences et une chronologie prédéfinies qui 
permettent de metre les unités dans des situations stables et maîtrisées, 

Les dispositifs d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité d'une installation où d'un ou plusieurs de ses sous 
ensembles doivent pouvoir étre activés selon l'un des deux modes suivants : 

—  manucliement, par l'action sur des commandes de type « coup de poing » ou équivalentes aux 
postes d'exploitation et de surveillance des installations ; 

— dans certaines situations, préalablement définies par l'exploitant, sur la base d'informations telles 
que pression, température, débit, niveau, … ou situallon ressortant d'une application de la 
réglementation en vigueur. 

Les commandes manuelles de type « coup de poing » où équivalentes sont judicieusement placécs de 
façon, notamment, à être facilement identifiées et rapidement accessibles. 

Le déclenchement du dispositif d'arrêt d'urgence et de mise cn sécurité d'une installation ou partie 
d'installation doit provoquer simultanément : 

la mise en sécurité du site ; 

— une alarme auprès du personnel d'exploitation de ces installations, rendue percoptible par deux 
modes de communication distincts. 

ARTICLE 8.5.9. LIGNES DE TRANSFERT DE PRODUITS 

Les lignes de transferts sont équipées de vannes de sectionnement placées au départ et à l'arrivée des 
capacités. Ces équipements doivent permettre de réaliser des isolements sécurisés de tronçons de lignes 
afin de réduire, lors de icur altération éventuelle, l'impact sur le mifieu récepteur. 

Les canalisations soumises à inspection ou requalification périodique dalvent faire l'objet de contrôles 
circonstanciés, ciblés dans des plans de contrôle adéquats. 

Les canalisations sont conçues et implantées de manière à ne pas se carroder. 
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CHAPITRE 8.6 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 8.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à taute remise en service après arrêt d'exploitation, et 
plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 
spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 8.6.2. RÉTENTIONS 

L Tout stockage d'un liquide susceptible de créor unc pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

+ __ 50% de la capacité totale des réservuirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des caux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients mobiles de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au mains égale à : 

dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts : 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fÜts : 

- dans tous les cas, 800 litres au minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure 

à 800 litres. 

ll. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourralt contenir. Flle résiste à la pressian 
statique du produit éventuellement répandu et à l'action physico-chimique des produits pouvant être 
recueillis. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels 
ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu 
naturel. 

La conception de la capacité est 1clle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y sait récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le hord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'an, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux 
prescriptions applicables à l'installation en matières de rejets ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients cantenant des produits incompalibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Lo stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est 
autorisé sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

I. Los aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnécs selon les mêmes règles. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou palluants, solides ou liquides (ou liquéfiés dant la 
température d'ébullition à pression atmosphérique est supérieure à O"C) sont effectués sur des aires 
étanches el aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Le sol des aires comportant un où plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, et des aires de remplissage 
et/ou de dépotage des véhicules d'oxygène liquide doit être étanche, incombustible, non poreux et réalisé en 
matériaux inertes vis-à-vis de l'uxygènc. 
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IV. Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques do 
pallution (prévention d'un iessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des caux superlicielles ct 
souterraines, des envols el des udeurs) paur les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockayes temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés conune des substances 
ou préparations dangereusos, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches ct aménagées pour la 
récupération des eaux météoriques. 

V. L'exploitant veille à ce que les volumes potenticis de rétention restent disponibles en permanence. À cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté 

ARTICLE 8.6.3. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôléc à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utlisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangercuse. 

Les canalisations doivent Otre installées à l'abri des chacs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolyiiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou ciapcts d'arrêt, isolant cc réservoir des apparcils d'utilisation. 

ARTICLE 8.6.4. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits Intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 8.6.5. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement on sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
évitor le renversement accidentel des emballages {arrimage des f0ts…). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des 
parcours bien déterminés ct font l'abjet de consignes particulières, 

Le nombre de véhicules présents simultanément pour l'approvisionnement des installations en oxygène 
liquide ne sera en aucun cas supérieur à 2 véhicules-citernes, quelles que soient la capacité des véhicules 
et les conditions d'explaitatian de l'usine. 

ARTICLE 8.6.6. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances au préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement 
la filière déchets la plus appropriée. 
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CHAPITRE 8.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 8.7.1. RESSOURCES EN EAU 

Les installations doivent être dotées de moyens de secaurs contre l'incendie adaptés aux risques et 
conformes aux nurmes en vigueur. 

L'explaitant dispose a minima : 

— d'un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel comprenant au moins des robinets d'incendic 
armés ; 

— d'une prise d'eau munie de raccords normalisés et adaplés aux moyens d'intervention des services 
d'incendie et de secours à moins de 100 mètres de ses installations assurant un débit minimal de 60 
m“/h pendant deux heures. l.e bon fonctionnement de cette prise d'eau est périodiquoment contrôlé ; 

—  d'extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, devant être judicicusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles ct des postes de 
chargement et de déchargement des prodults ei déchets. 

ARTICLE 8.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
En tout état de cause, ces équipements doivent être vérifiés au moins une fois par an. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 
tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

Le persannel doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie, 

ARTICLE 8.7.3. CONSIGNES D'INTERVENTION 

Article 8.7.3.1. Alerte et intervention 

Cf. Annexe confidentielle 

Article 8.7.3.2. Plan d'Opération interne 

L'exploitant dispose d'un Plan d'Opéralion Interne (P.O41) établi sur la base des risques et moyens 
d'intervention nécessaires pour les scénaril analysés dans l'étude de dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.. ainsi que la direction des secours à l'intérieur des 
installations. Il met en œuvre les moyens en persunnels et matériels susceptibles de permettre le 
déclenchement sans retard du P.0.1. Il prend en outre à l'extérieur de son établissement les mesures 
urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au P.O.., et notamment la mise en 
place d'un périmètre de sécurité, en application de l'article R. 512-29 du code de l'environnement. 

Le P.O.. est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés 
dans l'étude de dangers. Un exemplaire du PO. doît être disponible en permanence sur l'emplacement 
prévu paur y installer te poste de commandement. 

&'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moycns humains ct 
matériels pour garantir ta recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.L ; cela inclut 
notamment : 

“l'organisation d'exercices périodiques du dispositif cou des moyens d'intervention pour lesquels les 
services de secours locaux scront conviés, 

+ la formation du personnel intervenant, 

+__ l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formatlons, 
* la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (suite à une madification 

notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 

* la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.0.1., qui peut être coordonnée 
avec les actions citées ci-dessus, 

+ __ la mise à jour systématique du P.O.. en fonction de l'usure de son coment ou des améliarations 
décidées. 
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Le POI est testé au minimum tous les trois ans. 

L'inspection des installations classées est informéc de la date retenue pour chaque exercice. Le compte 
rendu accompagné si nécessaire d'un plan d'actions esi tenu à disposition de l'inspection des installations 
classées, 

8.7.3.2.4 Artüiculation du POI d'AIR LIQUIDE FRANCE INDUSTRIE avec le POI de KERAGLASS 

Les POI de ALFI et KERAGLASS sont rendus cohérents par l'existence dans les POI respectifs des 
mesures à prendre en cas d'accident survenant sur l'un des deux sites. Ainsi, le POI de ALFI décrit les 
mesures à prendre en cas d'accident chez KERAGLASS, 

Un dispositif d'alerte permel de déclencher rapidement l'aterte chez KERAGLASS en cas d'activation du POI 
chez ALFI. 

Les deux sociétés s'informent muluellement lors de la modification d'un des POI. 

Elles se communiquent également leurs retours d'expérience respectifs susceptibles d’avoir un impact chez 
l'autre. 

Une rencontre régulière a lleu entre les chefs d'établissements de KERAGLASS et ALFI où leurs 
représentants chargés des plans d'urgence. 

Un exercice POI commun est organisé régulièrement. 

ARTICLE 8.7.4, PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 8.7,4.1, Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou 
d'un incendie (y compris les eaux d'exlinclion et de refroldissement) sont raccordés à un ou plusieurs 
bassins de confinement étanches aux produits collectés et d'une capacité totale minimum de 144 m* avant 
rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par le chapitre traitant des eaux pluviales 
suscepübles d'être polluées, 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des taitures, sols, aires de 
stockage est collecté dans un bassin de confinement d'une capacité minimum de 90 m°, équipé d'une 
pompe de relevage. 

Ces bassins peuvent être confondus auquel cas leur capacité tient compte à la fois du volume des eaux de 
bluic et d'extinction d'un Incendie majeur sur le site. 

Ils sont maintenus en temps normal au nivoau permettant une pleine capacité d'utilisalian. Les organes de 
commande nécessaires à leur misc en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 
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TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 9.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Chaque tuyauterie d'oxygène liquide et gazeux est protégée cantre un excès de pression par des soupapes. 

CHAPITRE 9.2 UNITÉ DE STOCKAGE D'OXYGÈNE LIQUIDE 
Ci. Annexe confitientielle 

CHAPITRE 9,3 UNITÉ DE PRODUCTION D'OXYGÈNE GAZEUX 

CE Annexe confidenticile 

CHAPITRE 9.4 RACCORDEMENT AU RÉSEAU DE KERAGLASS 

Ci, Annexe confidentielle 

CHAPITRE 9.5 CHAUFFERIE 

La chaudière, fonctionnant au gaz naturel, permet de chauffer le circuit primaire d'eau permettant de 
maintenir en température l'eau de la piscine de vapurisation. 

L'enccinie dans laquelle la chaudière sc situe est convenablement ventiléc pour notamment éviter la 
formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

Les canalisations de gaz naturel sont en tant Que de besoin protégées contre los agressions extérieures 
(corrosion, choc, température excessive...) el rcpérées par les couleurs normalisécs, 

Un disposilif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, est placé à l'extérieur de 
l'enceinte contenant la chaudière, pour permettre d'interrompre l'alimentation on combustible de la 
chaudière. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, ost placé : 

* dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

* à l'extérieur et on aval du puste de livraisan etfou du stockage du combustible. 
il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sons de la 
manœuvre ainsi que lc repérage des positinns ouverte et terméc. 

La chaudière est pourvue d'un système de détection de fuite de gaz naturel. La détection d'une fuite de gaz 
entraîne la coupure automatique de l'alimentation en gaz naturel par fermeture de la vanne d'alimentation en 
gaz et l'ouverture de la vanne de purge du tronçon, 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de 
gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par 
le personnel d'exploitation. 

Le système de détection de gaz déclenche une alarme et la mise en sécurité de l'installatian en cas de 
dépassement des seuils de danger suivants : 

+ à 20% de la LIE : coupure de l'alimentation en gaz et purge du tronçon interne de la chaudière, 
activation de l'alarme localement et sur la supervision ; 

+. à 30% de la LIF : coupure de l'afimentation en gaz et purge du Wonçon interne de la chaudière, 
activation de l'alanme localement et au poste de supervision et coupure des alimentations 
électriques internes au coniainer à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements 
destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de Falimeniation en très basse tension et de 
l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc au d'étincelle pouvant 
déclencher une explosion. 

Les détecteurs sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces cuntrôles sant consignés par écrit. Des 
étalonnages sont régulièrement effectués. 

La chaudière est équipée d'un dispositif de contrôle de la flamme. L'absence de flamme entraîne la coupure 
automatique de l'alimentation en gaz naturel de la chaudière. 
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TITRE 10 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 10.1 PROGRAMME D'AUTO-SURVEILLANCE 

Sans objet 

CHAPITRE 10.2 MESURES COMPARATIVES 

Sans objet 

CHAPITRE 10,3 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO- 

SURVEILLANCE 

Sans objet 

CHAPITRE 10.4 SUIVI, INTERPRÉTATION ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS 

Sans objet 

CHAPITRE 10,5 BILANS PÉRIODIQUES 

Sans objet 
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TITRE 11 - NOTIFICATION, INFORMATION ET DISPOSITIONS DIVERSES 

CHAPITRE 11.1 APPLICATION DU CODE DU TRAVAIL 
L'exploitant devra notamment sc conformer strictement aux dispusitions édictées par le livre 4 (titre 01) 
parlios législatives et réglementaires — du Code du travail ct aux textes pris pour son application dans 
l'intérôt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. Sur sa demande, taus renseignements utiles lui seront 
fournis par l'inspection du travail pour l'application de ces règlements. 

CHAPITRE 11,2 FRAIS 

Tous les frais uccasionnés par l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de 
l'exploitant. 

CHAPITRE 11.3 INFORMATION INTERNE 
Une copie du présent arrêté devra étre tenue au siège de l'exploitation à la disposition des autorités 
chargées d'en coniräler l'exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera afliché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

CHAPITRE 11.4 INFORMATION DES TIERS 

(articic R. 512-39 du Code de l'Environnement) 

Une copie de l'arrêté d'autorisation est déposée on mairie et est consullable en mairie de Bagncaux-sur- 
Loing qui procédora également à un affichage pendant une durée minimum d'un mais ; procès-verbal de 
l'accomplissement de ces formalités est adressé à la Préfecture (Direction de la Coordination des Services 
de l'État) par les soins du Maire. 

Une copie de l'arrêté est publiée sur le site Internet des services de l'État de la Préfecture 
(httn:/www.seine-ct-marme.gouv:fr) qui a délivré l'acte pour une durée identique. 

Une copie de l'arrêté est adressée à chaque conscil municipal ayant été consullé à savoir : Bougligny, Faÿ- 
les-Nemours, La Madeleine-sur-laing, Nemours, Paligny et Saint-Pierre:les-Nemours. 

Un avis est inséré par les soins du Préfet ct aux frais de l'exploitant dans doux journaux locaux où régionaux 
diffusés dans tout le département. 

CHAPITRE 11.5 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
&uticle L, 514-6 du Code de l'Environnemont) 

La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif uniquement (tribunal administratif de 
Melun - 43, rue du Général de Gaulle 77000 MELUN) : 

— parles demandeurs au exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes leur ant'été notifiés : 

par los liers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénienis ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement, darts un délai de quaire ans à compter 
de la publication où de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la 
lin d'une période de deux annécs suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté aulorisant 
l'ouverture de cette installation vu alténuant les prescriptions primitives ne sont pas rocevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative. 

(Lui n°76-1245 du 31 décembre 19/6, article 69 VI) « Le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, 
de biens fanciers et immobiliers daivent, le cas échéant, mentionner explicitement ics servitudes afférentes 
instituées en application de l'article L. 141-1-5 du code de l'urbanisme », 

3hfañ



CHAPITRE 11.6 SURVEILLANCE ET CONTRÔLE 

L'établissement demeurera saumis à la surveillance de la police, de l'inspection des installations classées, 
de l'inspection du travail et des services d'incendie et de secours, ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures 
ultéricures que l'administration jugerait nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de la sécurité et la salubrité 
publiques. 

CHAPITRE 11.7 SANCTIONS 

En cas de non-respect de l'une des dispositions qui précédent, il pourra être fait application des sanctions 
prévucs pur les dispositions de l'article L. 171-6 et suivants du Cole de l'environnement indépendamment 
des condamnations à prononcer par les tribunaux compétents. 

CHAPITRE 11.8 APPLICATION - EXÉCUTANTS 

M, le Secrétaire Général de la Préfecture, 

M. le sous-préfet de Fontainebleau, 

Mmes et MM les maires de Bagneaux-sur-Loing, Bougligny, Faÿ-les-Nemours, La Madeleine-sur- 
Loing, Nemours, Poligny et Sain!-Pierre-les-Nemours, 

M. le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Environnement et de l'Énergie d'Ile-de-France, 

M. le Chef de l'Unité Départementale de Seine-et-Marne de la Direction Régionale et 
Interdépartementale de l'Environnement et de l'Énergie (DRIEE) d'llc-de-France, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté dont une copie 
sera notifiée à la société AIR LIQUIDF FRANCE INDUSTRIE sous pli recommandé avec avis de 
réception. 

Melun, lc 24 mars 201/ 

Le Préfet,    
NATAIRES : DESTI 

M. le Directeur de la société AIR LIQUIDE FRANCE INDUSTRIE 
Mmes et MM les maires de Bagneaux-sur-Loïing, Bouglägny. Faÿ-les-Nemours, La Madelcine-sur- 
Loing, Nemours, Poligny et Saint-Pierre-les-Nemours 

M. le Directeur Départemental des Territoires (Service Cnwvironnement et Prévention des Risques - 
Pôle risques et nuisances et Pôle police de l'eau), 
Mme la Déléguée Départementale de l'Agence Régionale de Santé (ARS), 
M. le Directeur Régional et Interdépurtemental de l'Environnement et de l'Énergie (DRIEC), 
M. le Chef de l'Unité Départementale de Seine-et-Marne de la Direction Régionale et 
Interdépartementale de l'Environnement et de l'Énergie (DRIEE-UD77), 
M. le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours (SDIS), 
M. le Chef du Service interministériel de Défense et de Protection Civile - Préfecture SIDPC, 

Monsieur le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du fravail 
et de l'Emploi (DIRRECTE — Inspection du travail), 
M. & Directeur de FAgence de l'Eau Seine Normandie (AESN), 

Préfecture (DCSE) 
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